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~a séance est ouverte à 11 h 10. 

-ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est adopte. 

LA SITUATION EN NWIBSE 

LETTRE DATEE DU 25 MARS 1887, ADRESSEE AU PRESIDEtVl’ DU CONSEIL DE SECURITE PAR 

LE REPRESENTANT PERMANENT DU GABON AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNI= 

(W187659 

LETTRE mTEE W 31 MARS 1987, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 

LE REPRESENTANT PERMANENT DU ZIMBABKE AUPRES DE L’ORGANISATION DES 

NATIQNS UNIES (W187699 

Le PRBSIDENT : Conforménumt aux d4cisions prises par le Conseil aux 

séances précédentes consacrbes B l’examen de cette question, j’invite les 

repr&entants de L’Afghanistan, de l’Afrique du Sud, de l’Algérie, de l’Angola, du 

Bangladesh, de la Barbade, du Burkina Faso, du Canada, de Cuba, de l’Egypte, du 

Gabon, du Guyana, de l’Inde, de la JarWque, du Kowefit, du Maroc, du Mexique, du 

mzambique, du Nicaragua, du Nigéria, du Pakistan, du Pérou, du Qatar, de la 

République démcratique allemande, de la République socialiste soviétique 

d’Ukraine, du Sénégal, du Soudan, de Sri Lanka, du Togo, de la Tunisie, de la 

Turquie, du Viet Nam, de la Yougoslavie et du zisbabwe a occuper les sièges qui 

leur sont r6servks sur les c6tBs de la salle du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Dost (Afghanistan), M. Manley (Afrique 

du sud), M. Djoudi (Algérie), PI. de Figueiredo (Anqola), M. Mohiuddin (Bangladesh9 v 

Dame Nita Barrow (Barbade), M. CUedraogo (Burkina Faso), M. Laberge (Canada), 

B!. Orams Oliva (Cuba), M. Badawi (Eqvpte), M. Biffot (Gabon), M. InsanallY 

(Guyana), M. Gharekhan (Inde), M. Barnett (JamaYque) , M. Abulhasan (Koweït), 

M. Bennouna Iouridi (Maroc), M. Moya Palencia (Mexique), M. MS Santos 

(Mozambique) , Ml le AStOrga Gadea (Nicaragua) , M. Ckmnaiye (Nigdria) , M. &ah Nawaz 

(Pakistan), M. Alzamora (Pérou), M. Al-Kawari (Qatar), M. Ott (République 

dénwcratique allemande) c K. mdavenko (R&ublique socialiste soviétique d’Ukraine) , 

PI. Sarré (S&-&fiP), M, Abdoun (Soudan), M. Wijewardane (Sri Lanka), PI. Kouassf 

(Togo), M. Wstiri (Tunisie!, M. TIirkmen (Turquie), M. Bui Xuan Nhat (Viet Nam9, 

M. Pejic (Yougoslavie) et M. Mdenge (Zimbabwe) occupent les si&ges qui leur sont 

réservés sur les côtés de la salle du Conseil. 
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Le PRESIDENT : Conformément B une décision prise par le Conseil h sa 

27408 séance, j’invite le Président et la Célégation du Conseil des Nations Unies 

pour la Namibie à prendre place à la table du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M, zuze (Zambie), Président du Conseil des 

Nation6 Unies paur la Namibie et le6 autres membres de la délégation prennent place 

3 la table du Conseil. 

Le PRESIDENT : Conformément & une décision prise par le Conseil 21 sa 

2740e séance, j’invite M. Gurirab b prendre place B la table du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M,, Gurirab prend place & la table du Conseil. 

Le PRESIDENT : J’informe les membres du Conseil que. j’ai cep des 

représentants de l*Ethicpie, de 1~ Jamahiriya arabe libyenne, de la Mongolie, de la 

Répu-blique arabe -syrienne et de la République mcialiste soviétique de BfélorUSSie 

des lettres dans lesquelles ils demandent & être invitis & participer & la 

discussion sur la question inscrite B l’ordre du jour du Conseil. Selon la 

pratique habituelle, je me propose, avec l*as6entiment du Consail, d’inviter ces 

repr&sentants & participer b la discussion sans droit de vote, ConfOrm&Mnt aux 

dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du r&glement intkieur 

provisoire du Conseil. 

Puisqu*il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 

Sur l’invitation du Président, M. Tadesse (Ethiopie), M. Azzarouk 

(Jamahiriya arabe libyenne), M. Doljintseren (Mongolie), M. Al-Atassi (République 

arabe syrienne) et IY. Maksimov (République socialiste soviétique de Biélorussie) 

occupent les siéges qui leur sont r&ervés sur les côtés de la salle du Conseil. 

Le PRESIDENT : Le Conse,il de sécurité va maintenant reprendre l’examen du 

point inscrit & son ordre du jour. 

Le premier orateur est le reprdsentent de 1’Alghrie. Je l’invite & prendre 

place 1 la table du Conseil et & faire sa déclaration. 

M. DIOUDI (Alger ie) : Monsieur le Président, c’est Pour moi un plaisir de 

vous adresser mes chaleureuses félicitations pour votre accession 31 la prdsidence 

du Conseil de sécuriti. vos qualité6 professionnelles et votre sagesse reconnues 

Sont les gages certain6 de succés dans vo6 importantes fOnctiOn6. 
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M. Djoudi (Alqérie) 

Je voudrais également exprimer toute notre appréciation à 1’Ambassadeur 

Delpech, de l’Argentine, pour le talent avec lequel il s’est acquitte de cette 

charge, le mois dernier. 

C’est la deuxi&me fois depuis Pe début de cette annbe que l’Afrique s’adresse 

-au Conseil de sécurité au sujet de la grave situation qui persiste dans sa partie 

australe. Hier, la démarche portait sur l’oppression du peuple d’Afrique du Sud 

par le r6gime d’apartheid, Elle vise aujourd’hui le problème de la poursuite de 

?‘wcupation illégale de la Namibie et de la politique d’obstruction systématique 

de Pretoria à la mise en oeuvre de la résolution 435 (1978) du Conseil de s&urité. 

Face au pouvoir raciste sud-africain et face aux dangers qu’il fait cour.ir a 

la paix et b la stkwrité, la comnunauté internationale se doit, h travers ce 

Conseil, d’assumer sa responsabilité collective. 

Parce que toutes les données de la question de la Namibie ont 6té depuis 

longtemps identifiées, son examen par I.e Conseil de sécurit6 n’a pour finalité 

,qu’un constat d’impasse a établir, un verdict à prononcer, des mtisures requises à 

adwter et a mettre en -oeuvre. 

En effet, l’Assembl&e générale a, depuis plus de 20 ans, révoqué le mandat 

sud-africain sur la Namibie et place ce territoire sous la responsabilité directe 

des Nations Unies. Pour sa part, le Conseil de sécuriti a, voilh pris de dix ans, 

solennellement adopté le plan de règlement de la question namibienne. Les 

conditions requises pour la mise en oeuvre de ce plan ont étB réunies grâce aux 

efforts constants et persévkants de notre Secrétaire général auquel un hommage 

particulier doit être rendu. Si ce plan n’a pu être concrétisé dans les faits, la 

responsabilité en incombe à l’Afrique du Sud. 

Est-il besoin encore de rappeler qu’à l’instant même de son adoption, le plan 

des Nations Unies pour l*ind&endance de la Namibie a fait l’objet d’une tentative 

de lui substituer uns demarche néo-coloniale visant à perpétuer l’illégalite. 

Cette manoeuvre a été, dès son origine, condamnée et rejetge par le Conseil de 

sécur i ti. 

Cependant, la sanction qu’iwsait cette intransigeance de Pretoria a Qtd 

diffkée au motif de la nhessité de poursuivre le dialoque. Dés lors, l’Afrique 

du Sud s’est crue assurbe de l’inpunité et autorisée B faire Qchouet sans 

conséquence la Conférence de Genhe sur la Namibie en 1981. Le recours abusif au 

droit de veto n’a fait que conforter le r6gime d’(apartheid dans son intriinsigeance 

et l’a encouragé à mettre en avant, B chaque fois, de nouvelles exigences. 
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M. Djoudi (Algkie) 

Ainsi, en in&tant sur la prhention au wlinkagem, luAfrique du Sud n’a 

d’autre but que de re9;arder l’application de la résolution 435 (1978) du Conseil de 

sécurité. 

L’awuraent du l linkagen a 4té rejet& ici mêrae, au Conseil de sécuriti. 11 

-reprkente~ une dhaturation inacceptable de le question de Namibie. Il est une 

ingkence dans les afhires interieures d’un Etat souverain et indépendant, de 

surcroSt agress6 par Pretoria. Il est enfin révhlateur d’une attitude de dBfi 

ouvert envets l’autorit de ce conseil. 
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M. Djoudi (Algérie) 

En vérité, le prétexte du “linkaqe’ ne sert que de couverture à une Vaine 

entreprise d’aliénation de l’avenir de la Namibie. Cette politique n’a cessé de se 

développer depuis 1978 à travers l’action effrénée pour faire surgir du néant une 

prétendue “troisiéme force” et lui procurer une reconnaissance externe. Elle se 

-~-prolonge par des manoeuvres surannées pour créer un climat de guerre civile en 

Namibie. Elle se traduit enfin par la tentative de -partition de ce territoire, car 

la manoeuvre d’annexion de Walvis Bay et de l’espace insulaire namibien se 

renouvelle & présent dans Pa bande de Capr ivi transform&e en base sud-africaine et 

convoit& corsne enclave future pour entretenir la menace et l’agression au niveau 

régional. 

S’il est une constante qu’il n’est guère permis d’ignorer, c’est que 

depuis 19319, l’Afrique du Sud ne conçoit la Namibie que comme partie intégrante de 

son dessein hégémnique et raciste. 

Si, en effet, la Namibie fait face â des velléités annexionnistes et demeure 

une question de décolonisation entravée , c’est que le crime de l’apartheid n’a pas 

_----- Xencontr4 la réaction salutaire qu’exige le respect des principes fondamentaux des 

Nations Unies. 

De la m&œ manière, c’est parce que le défi de son occupation illégale reste à 

ssnctionner que la Namibie a Bté transformée en base d’agression et de subversion 

ouvertes contre les Etats voisins et que ces pratiques hors-la-loi ont pu 

s’instaurer en permanence dans toute la région. 

Face à l’oppression et à la répression sud-africaines, le peuple namibien 

fournit l’ample dbonstratiqn de son rassemblement unanime derriére la SWAPO, son 

seul représentant authentique , et affirme sa volonté irréductible de recouvrer sa 

liberté. 

Sa lutte constitue une des plus nobles pages de l’histoire des peuples qui se 

sont soulevés contre la dominatior étrangère. Action glor ieuse , elle témoigne par 

ses sacrifices de 1s determination du peuple namibien d’inposer la restauration de 

ses droits nationaux. 

Son martyre, le peuple namibien le partage avec le peuple sud-africain engag 

dans une r&istance courageuse contre 1 I apartheid. Ces deux peuples se retrouvent 

dans la fraternité d’srmes avec l’ensemble des autres peuples d’Afrique australe 

confrontés h l’agression, & la déstabilisation et aux pressions du régime 

belliciste de Pretoria. 
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M. Djoudi (AlqérfeL 

~rm comunaut6 internationale a toujours proclam6 sa aolidarit6 avec le combat 

du peuple namibien. Elle affirme que l’indépendance de la Namibie sera conforme &I 

la résolution 435 (1978) et que le devenir de ce territoire sera l’expression de la 

volonté authentique de son seul peuple. Elle affirme aussi que son indgpendance se 

rgalisera dans le respect de son intégrit6 territoriale, y compris Walvis Bay et 

les îles namibiennea. Elle affirme enfin que toute prétendue solution interne est 

d’avance r&cus6e, rejethe. 

En Namibie, le devoir de solidarid dicte le soutien actif aux droits des 

peuples B l’autod&erminae!on et a l’indépendance, avec cumme objectif la 

realisation de la volont in-ernationale, ce qui renvoie B l’urgence de la mise en 

oeuvre des dkfsions du Conseil de sécurité. 

Cette exigence est, par nature, exclusive de toute composition avec le régime 

d’apartheid. 

Le dialogue suggér6 et l’avertissement répété ont atteint leurs limites dés 

lors qu’il s’agit d’un rhgime qui a administré toutes les preuves de son 

-aveuglement. 

L’occupation illégale de la Namibie doit cesser. L’Afrique du Sud a amplement 

démontr6 sa fuite des responsabilités qui lui incombent au titre de 1’Artiole 25 de 

la Charte. Par son attitude, elle est dono justiciable des sanctions prévues par 

la Charte. DEI ce point de vue, la ccmnunouté internationale a tracé la voie a 

suivre et clairement indiqué les aations & entreprendre. 

11 s’agit dona de donner suite & l’avertissement déjh lancé de recours aux 

sanctions obligatoires et globales contre le régims raciste de Pretoria pour le 

contraindre B une application imnkliate, inthgrale et inconditionnelle de la 

rkolut ion 4 35 ( 19 78) . 

Il s’agit ensuite d’appuyer par tous les moyens Pa légitim lutte de 

libération nationale du peuple namibien. 

Il s’agit, enfin, de renforcer l’aution de solid-iriti internationale avec les 

Etats indépendants de l@Afrique australe exposés a l’agression, & la 

déstabilisat ion et aux pressions sud-africaines. 

Le Secrétaire aux affaires extérieures de la SWAPO, 6. B. M. Theo-Ben Gurirab, 

a rappelé hier - avec quelle passion et avec quelle sinc&ité - la dis~sitiorn de 

son trouvement B coopérer dans la recherche d’une issue pacifique a l’occupation 

illhgale de la Namibie. Ce serait un juste hownage rendu B la patience et au sens 

des responsabilités de cette organisation gue d'y répondre par la volonté unanime 
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du Conseil de faire triompher enfin la cause de la libération de la Namibie. Pour 

cela, le Conseil doit pouvoir retrouver la plénitude de ses moyens et exercer sa 

compkence erkîhre face 41 l’un des premiers défie B son autorité et l’une des 

dernières survivances de l’ordre anachronique de la domination raciale et coloniale. 

C’est l& l’espoir d’un peuple dont la lutte aura été l’une des leçons 

essentielles de cette fin de sihcle. C’est l.h éqalement l’espoir d’une comawnauté 

internationale soucîeuae de voir se rétablir un ordre marqué par le respect~de la 

loi internat îonale. 

Le PRFSIDEW t Ye renrercie le représentant de l’Algérie des parole8 

a.&afiles qu’il m’a adrgssées. 

b’orateur suivant est le représentant de la Turquie. Je l’invite B prendre 

place h la table du Conseil et a faire sa déclaration. 

M. TURKMEN (Turquie) (înterprbtatîon de l’anglais) : Monsieur Se 

Président, qu’il me soit permis tout d'abord de vous remercier et remercier les 

nwhres du Conseil de me donner lyoccpsion de faire une déclaration sur la question 

-de Namibie. 

Je voudrais vous fdlîcîter, Monsieur le Prhîdent, au nom de za délégation, B 

lgoccasion de votre accession B la présidence du Conseil pour le mois d’avril. Je 

voudrais également rendre homage au Représentant permanent de l’Argentine, 

l’hnbassadeur Delpech, pour la manîbre diligente dont il a dirigé les travaux du 

Conseil en mars. 

La question de l’îndbpendance de la Namibie reprhente pour les Nations Unies, 

et en particulier pour le Conseil de &uurité, une responeabîlît6 toute spéciale. 

Les Nations Unies, par l”intermédiaîre du Conseil de la Namibie, assument la 

reepsnsabilîté de l’administration 16gale de la Namibie. Rlles assument Bgalement 

la responsabilité d’aider le peuple de Namibie et de prkwrver ses ressources 

nationales. Quant au Conseil de séourit4, il n’est pas d’autre question dans 

layuelle il participe aussi directement et substantiellement. Dans la résolution 

435 (1976), adopth en septembre 1978, le Conseil a souscrit 21 un plan détaillé 

pour l’indépendance de la Namibie. Ce plan a été finalement accepté par l’Afrique 

du Sud et pleinement appuyé par la communauté internationale. Toutes les 

questions relatives à la mise en oeuvre de la résolution du Conseil de s&curitré cnt 

Bt6 réglées, y compris le probléme du système électoral. Il n'y a donc PS 
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d@ohstacle B la aise’en oeuvre iw&iate de la résolution 435 (197(J), si ce n'eet 

la voOiont6 politique du Gouvernarmsnt sud-africain. fnfluencer cette volont 

poldéfque, c’est 18 le coeur du pxoLP&ue. 

La porition de mon gouverneawnt a 6t6 préci56e B maintes reprise6 au cours des 

dGbat5 5ur cette queetion & 11A55emb16e générale et BU Conseil de sécurité. En ~~ 

tsnt que metïbte du Conseil pour la Namibie, 15 Turquie s’eet toujours &roitement 

asmci6e aux 6vdnemnte gelatifs B la Namibie. NOUS 5om56 fermement convaincus 

que l’Afrique du Sud ne connaftra ni stabilité ni p5i.x tant que l’Afrique du Sud 

perei5tera b Praintenir par la force sa prisence en Namibie, 81 soumettre le peuple 

namibim au -5yet&me de l’apartheid et B menacer Ea paix et la sécurfd en 

pourtwivant des activit& miPitaPras et des actes d’agression au-delà de5 

fronttire de la Namibie et sur le5 territoires de5 Etats voLin indépendante. 
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IY. Türkmen (Turquie) 

Nous savons que tant que l’Afrique du Sud persistera dans son intransigeance 

et fera obstacle a une évolution pacifique de la Namibie vers le statut d*Etat 

indépendant, le peuple namibien n’aura d’autre choix que de poursuivre sa lutte 

r6solue pour déloger le régime illégal de la Namibie. La Turquie n’a cessb 

~ d’aprin&r sa solidarité avec le peuple namibien dans sa lutte pour l’indépendance 

nationale sous la conduite de la SWAPO, que l’Assemblée générale a reconnue comme 

étant le seul représentant authentique du peuple namibien. 

En raison des événements tragiques qui se déroulent en Afrique du Sud et de la 

perspective de conséquences désastreuses si le dialogue visant l’élimination de 

l’apartheid ne coxunence pas dans .un proche avenir, il convient de replacer le 

probl&me namibien dans son juste contexte. La Namibie est assurément une question 

de décolonisation et, de ce fait, elle n’a rien à voir avec le probl&me de 

l’apartheid. Toutefois, les deux questions sont inévitablement li&es en ce sens 

qu’elles exiqent une action analogue de la part de la communauté internationale. 

L’apparition, a ce stade, d’une Namibie indépendante sur la base de la 

résolution 435 (19 78) du Conseil de &cur iti montrerait à l’évidence que les moyens 

pacifiques peuvent s’avérer productifs en Afrique australe. Ce fait aurait un 

impact extrêaienrant positif et encouragerait peut-être un dialogue susceptible de 

permettre une évolution pacifique du régime sud-africain vers l’égalité raciale et 

une d&@cratie véritable. 

Le rapport du Secrétaire général, publi8 dans le document 8/18767 en date du 

31 mars 1987, met en lumiére les voies tortueuses empruntées dans le cadre des 

efforts déployds pour appliquer la résolution 435 (1978). Il apparaît clairement 

que tous les Etats de prtimi&re ligne, le Gouvernement de l’Angola et la SWAPO Ont 

fait preuve d’un esprit remarquablement acconrnodant et constructif. Le 

Gouvernement angolais, tout en insistant sur le principe qu’il ne saurait y avoir 

de couplage ni de condition préalable à l’application de la résolution du Conseil 

de sécurité, s’est référé B l’ensemble de propositions concrètes soumises au 

Secrétaire général en novembre 1984 concernant la question du retrait des forces 

cubaines. Le Président de la SWAPO a réaffirmé que son organisation était disposée 

& accepter un cessez-le-feu avec l’Afrique du Sud en vue âe l’application du plan 

des Nations Unies pour la Namibie. 

En revanche, le Gouvernement sud-africain a insisté sur le fait qu’un accord 

ferme et satisfaisant devrait intervenir sur le retrait des forces cubaines 

d’Angola avant que ccrr,mence l’application du plan de règlement reposant sur la 
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r&olution 435 (1978). En attendant, 1 'Afrique du sud continue h mettre en daw@r 

le processus de paix en poursuivant ses attaques transfrontiéres contre l’Angola. 

Comme le dit le Secrétaire général dans son rapport : 

“La présence de troupes cubaines en Angola est une question distincte, qui 

relève des parties directement concernées , agissant dans le ~Cadre de leur 

souverainet&.* (S/19767, Par. 32) 

La m:dition préalable du couplage est rejetée par la conxnunauth 

internationale, et le Conseil de sécurité a émis l’opinion que l’indépendance de la 

Namibie ne saurait être lié’e & des questions non pertinentes et extrinsèques. NOUS 

s-es convaincus que cette décision du Conseil de sécurité devrait désormais être 

refldtée dans la politique de tous ses membres, de façon que le Gouvernement 

Sud-africain n’ait plus le moindre doute quant oi la position du Conseil. 

Le moment est assurément venu d’enjoindre le Gouvernement sud-africain 

d’accepter sans équivoque l’application de la résolution 435 (1978), sans couplage 

ni condition préalable , et nous espérons que le Conseil de S&urit8 sera à même 

d’adopter une attitude ferme et résolue B cet égard. Il est- tout aussi- év-ident que 

le Gouvernement sud-africain ne changera pas de politique tant q;:‘il n’aura WS 

compris que son refus de se conformer aux décisions du Conseil de S&urit&, 

entragnera l’adoption de mesures fermes et efficaces, dont celles prévues au 

Chapitre VI 1 de la Charte. Nous souhaitons ardermnent que le Conseil de sécurité 

puisse, cette fois , adopter une position qui incitera le Gouvernement sud-africain 

h coopérer avec les Nations Unies et à appliquer sans retard le plan arrêt& pour 

l’ind$pendance de la Namibie sur la base de la rbsolution 435 (1978). 

En guise de conclusion, je tiens à exprirw la reconnaissance de mon 

gouvernement pour les efforts habiles et inlassables déployés par le 

Secrétaire général afin d’assurer l’application de la résolution 435 (1978). Son 

rapport souligne que ce qu’il faut désormais , c’est que le Conseil de s&urité 

prouve sa ddtermination et sa crédibilité. 

Le PRESIDEM! t Je remrcie le représentant de la Turquie pour les 

félicitations qu’il m’a adress6es. 

M. Türkmen (Turquie) 

L’orateur suivant est le représentant de la République socialiste soviétique 

d’Ukraine. Je l’invite 21 prendre place ?I la table du Conseil et % faire sa 

déclaration. 
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M. OUUOVENRO (Rhpublique socialiste soviétique d’Ukraine) (interprétation 

du russe) t Camarade Prdsident, j’aimerais tout d’abord dire combien je me rijouis 

de vous saluer en votre qualit de président du Conseil de sécuriti. Vous 

représentez un pays socialiste frére avec lequel notre pays a des liens étroits et 

très chaleureux. L’atiti@ entre nos peuple6 a ses racines dans l’histoire. Nous 

connaissons bien votre vaste expérience diplomatique, politique et personnelle, qui ~~~ 

contribuera sans le moindre doute au SU~C&S des travaux du Conseil au cours de ce 

UlOiS. Permettez-nous de vous souhaiter plein succès dans votre entreprise. 

Nous aimeriais par ailleurs dire la reconnaissance de notre délbgation B 

lgA&assadeur Delpech, Repr&entant permanent de L’Argentine auprès de6 

Nations Unies, po.w la f.açon .wvopét.ent.e. d-ont il a dirigé les. travaux du Conseil le _ 

mois dernier. 

La détigation de la République socialiste sovi&ique d’Ukraine sait grB aux 

membres du Conseil de sécurité de lui avoir donné la possibilité de prendre la 

parole au cours de cette shnce. 

Récenrnent, en février, le Conseil de sécurité a abattu un des problèmes les 

plus aigus que connaisse la communauté internationale : celui de l’apartheid, 

qualiffh aux Nation6 Unies de cri= contre l’humanitg. Au jourd ’ hu i, nous examinons 

la question de Namibie. Le systDme d’apartheid et l’occupation illegale de la 

Namibie ont une seule et mênre cause : le régi= raciste d’Afrique du Sud. 

La convocation de cette réunion du Conseil de sécurité atteste bien que la 

libération rapide de la Namibie représente la tâche alef et pressante dans la lutte 

universelle pour l’élimination de notre planéte des vestiges honteux du 

colonialisms. Les interventions d’un trés grand nombre d’orateurs nous 

convainquent une fois encore de l’int&êt croissant port8 à la juste lutte que 

m&nent les vaillants patriotes de Namibie, scus la direction de leur avant-garde 

militante - la SWAPO -, contre l’occupation illdgale du Territoire de Namibie par 

le rdgirm raciste d’Afrique du Sud et pour que le peuple namibien accède & une 

ind&endance véritable. 
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L’ensemble de la comunauté internationale, hormis les protecteurs les plus proches 

et les complices des racistes de Pretoria , souscrivent à l’avis du Secrétaire 

général selon lequel la condition pr6alable du couplage est sans fondement et 

inacceptable comme justification du retard dans l’octroi B la Namibie de son 

indépendance. 

L’Aesemblee g&nérale des Nations Unies signale, dans ses résolutions, 

notamment dans sa r&solution 40/97, que l’occupation coloniale illQgale de la 

Namibie par le r8gime raciste de Pretoria repr&ente un acte d’agression contre Pe 

peuple de Namibie et constitue une grave menace pour la paix et la sécurité 

internationales. 

Les pays africains, le Mouvemnt des pays non alignbs, l’Assemblée générale 

des Nations Unies, différentes instances internationales, ainsi que la grande 

majorité de l’opinion publique internationale, appuient la juste lutte du peuple 

namibien et ont maintes fois lanc6 des appels au Conseil de sécurité pour qu’il 

impose contre le régim raciste d’Afrique du Sud des sanctions globales 

obligatoires conformément au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. xl est 

tout à fait clair que plus on retardera l’adaption de ces mesures- efficaces contre 

l’Afrique du Sud, plus la possibilité d’un règlement pacifique du problbme namfbien 

s’estomper a. 

Cependant, la politique obstruationniste de certains pays occidentaux & ce 

sujet reste inchang6e. comme l’ont mentionné les orateurs préc6dents, l’exemple le 

plus récent de cette politique nous a 6th fourni le 20 février dernier lorsque, au 

moment du vote au Conseil de sécuritd sur le projet de résolution qui ne prévoyait 

que l’introdwtion limitée mais obligatoire de sanotions, les Etats-Unis, le 

Royaume-Uni et la Rbpublique fédérale d’Allemagne ont voté contre le projet, 
évoquant toutes sortes de raisons. Ce sont de mauvaises raisons et l’argumentation 

visant a faire ressortir les effets ndgatifs des sanctions ne tient pas’ cormae l’a 

montf6 encore une £oia le prkent dt5bat. 

L’explication de cette attitude doit être trouvée ailleurs. te rappaft % le 

quarante et unihne session de l’Assemblée génhrale du ComitB contre l’apartheid 

signale que les investissements gén&raux directs des sociétés étrangères en Afrique 

du Sud reprdsentent environ 25 milliards de dollars. Plus de 40 % de ces 

investissements viennent de banques et de sociétés britanniques. Les deuxi&nes 

investisseurs en Afrique du Sud, par ordre d’importance, sont des sociét6s de la 
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5u je t reote inchangée. Cornue l’ont mentionnd les orateurs préc&dents, l'exemple le 

plus réaent de cette politique nous a 4th fourni le 20 février dernier lorsque, au 

moment du vote au Conseil de s6curité sur le projet de r&solution qui ne prévoyait 

que l'introduction limitie mais obligatoire de sanctions, les Etats-Unis, le 

Royaume-Wni et la République f&érale d'Allemagne ont voté contre le projet, 

évoquant toutes sortes de raisons. Ce sont de mauvaises raisons et l'argumentation 

visant a faire ressortir les effets n6gatifs des sanctions ne tient pas, comme l’a 
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L’explication de cette attitude doit être trouv6e ailleurs. Le rapport à la 

quarante et uniéme session de 1'ASSQlIblée générale du Comit6 contre l’apartheid 

Signale que les investissements généraux directs des soci&h ét$ang&res en Afrique i., 
du Sud représentent environ 25 milliards de dollars. Plus de 40-b de ces 

investissewnts viennent de banques et de scciétés britanniques. Les deuxièmes 

investisseurs en Afrique du Sud, par ordre asimportance, sont des sociétés de la 
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République féclérale d’Allemagne (20 8). Viennent ensuite les Etats-Unis 

avec 17 %. Selon les mêmes données, des 1 068 soci6tés transnationales Op&tant en 

Afrique du Sud, 401 sont américaines, 364 britanniques et 142 ouest-allemandes. 

Faut-il alors s’étonner que l’introduction par les Etats-Unis et le 

Royaume-Uni, sous la pression de leur opinion publique et de i’opinion publique 

Internationale, de sanctions limi tees, ne touche que des domines secondaires de 

-coop&ration et de corunerce avec l’Afrique du Sud et n’a aucun effet véritable2 Il 

est également évident que le retrait, hautement proclam6, de toute une skie de 

scciét6s am&ricaines d’Afrique du sud, s’est fait pur des raisons coranerciales et 

n’aura pas de grandes répercussions sur l’économie de l’Afrique du sud. Les actes 

-6goPstes de monopoles internationaux dans la poursuite de la *politique 

cOnstructivea et de la politique de coop&ration d’une série de pays Occidentaux 

-- dOnt, en premier lieu les Etats-Unisavec l’Afrique du Sud, encouragent le régime 

raciste de PretOria a faire fi de la counnunauté internationale et sapent les 

:‘..efforts- tentés pour éliminer- Île systéme d’apartheid et pour~ faire cesser 

~‘OcuIpatiOn de la Namibie. En particulier, il convient de souligner qu’en plus - 

des condamnationsmorales des-racistes et des appels diplOsWiques, restés sans 

-r&Onse pour mettre fin à l’apartheid, i 1 est indispensable de prendre des mesures 

concrétes et efficaces. La situation en Afrique du Sud est si critique que de 

telles mesures s’inp~sent d’urgence. 

La BSS d’Ukraine estime indispensable d’assurer inmédiatement et sans d6lai la 

d&colonisation de la Namibie et la reconnaissance au peuple namibien de son droit 

inaliénable à l’autod6termination et à l’indépendance dans un Etat unifié, 

comprenant Walvis Bay et les îles situees au large des côtes, ainsi que la 

passation compléte du pouvoir au peuple de Namibie, tel que teprésent par la 

SWAPO, son seul et authentique reprhsentant. 

La BSS d’Ukraine appuie résolument l’appel des pays africains et d’autres pays 

non align6s au Conseil de sbcurfté en faveur de sanctions obligatoires globales 

Contre l’Afrique du Sud, conformément au Chapitre VI 1 de la Charte, afin de 

cOntraindre Pretoria & respecter la résolution 435 (1978) du Conseil de s&curité 

dans son eneetile, sans considération extrinsèque, 

Se fondant sur sa position de principe, la BS6 d’Ukraine continuera d’appuyer 

la lutte coutageuse du peuple de Namibie, conduit par la SWAPO, pour sa libération. 

Le PBBSIDENT : Je remercie le représentant de la RQpublique socialiste 

rPovi6tiwe d’Ukraine pour les paroles aimables qu’il a adressdes à mn pays et a me 

personne. 
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Le Pr&ident 

L’orateur suivant est le repr8sentant du Uiqkia. Je l’invite B prendre place 

%I la table du Conseil et & faire sa d&Aar~tion. 

M. ONONAPYE (Uiqériaj (interprkation de l’anglais) : Monsieur le 

Prbsident, je suis tr&s heureux de vous exprimer mes f&licitations les plus 

chaleureuses & l’occasion de votre accession bien m&itée h la pr6sidence du 

Conseil de shcurité pour le mois d’avril. J’aimerais égalemnt saisir cette 

occasion pour exprimer notre reconnaimance b votre prédécesseur, ~P~Ambassadeur de 

l@Arqentine, M. Marcelo Delpech, pour la compétence avec laquelle il a dirigé les 

travaux du Conseil de skurit8 au cours du mois dernier. 

Nous reconnaissons pleinement combien ardue est votre tiche. U6amnoins, nous 

-0omes certains que votre vaste expérience , votre immense sagesse et vo8 grands 

talents de diplomate vous assureront le soutien général dans votre r6le de 

leadership. Alors que vous as6tmez la direction du Conseil au moment oh il est 

saisi d’une importante question, nous tenons à vous assurer de notre ferme appui. 

Je tiens- B d&A,arer officiellement que mon gouvernement est profond&tmt 

reconnaissant au Secrétaire qénkal des efforts inlassables qug il &plmoie _ - 
concernant la question dont le Conseil discute actuellement, En fait, nous 

aimerions rappeler les nombreuses manifestttfons de soutien en faveur du Secrdtaire 

qén6ral lors de 68 récente réélection. A notre connaissanae, il n’y a aucune 

BBlhgation qui ne lui ait apporté son appui. Uous aimerfaw rappeler b toutes les 

parties fnt&ess&a3 qu’il serait bon qu’elles se souviennent de cet appui au 

SecrBtaire g6n6ral et l’aident dans les éffortri qu’il daploie a propos de la 

question namibie~me. Son dernier rapport en date B ae sujet 88 passe 

d9expliuations et & ceux qui ne l’auraient pas encore lu nous recomtione de le 

faire. 
Nous somes r6unis ici aujourd’hui le coeur plutôt lourd et empreints d’un 

sent îment de dkeption. uous esp#rons que cette dkzeption et ce d6sespofr se 

transformeront en optimisme et en satisfaotion d’ici le vment OSI oette instarme 

aura termfn6 ses débats sur la question insarfte B son ordre du jour. L’fncapacit4 

apwrente du Conseil de skurid de r6pondre aux arttentes des fondateurs de 

f’orgonisatfon dee UatPons mies et mx espoirs de la aomumut6 internationale 

dans le cas de la ari6e sud-africaine b uause de P’arroqance 4goEste du pouvoir de 

aertaine me&rea permanents cxmtinue CG faire taohe sur l’autooité de 

leOrqani5at ion. Nous esEperons que cette riunion ne se tram3formera pae en une 

occasion de plus d’icraser les aspirations li8gitimes du peuple en lutte de Namibie 

au profit des gaine économiques et des intk&ts de clocher. 



MLT/B sj~v.2744 
- 22 - 

M. aonaiye (Ni& ia? 

L’historique et la nature de la question narnibienne ont d&j& ét6 Plus 

¶u’a~ndbtment illustr&3, et je n’en r&&terai donc pas les d6tails maintenant.- Il 

est vraimsnt honteux que 20 ans aprés la fin du mandat de l’Afrique du Sud des ~- ~~ 

l’apartheid sur le Territoire sous tutelle, le rbgirne raciste défie encore 

---ouvertement l’autorit des Nations Unies et la volonté de Pa CmUnaUt6 mondial8 en 

refusant de renonces & sa mainmise funeste sur le Territoire. Il y a pr8s de 

10 ans, le Conseil de sécurit6, qui a 6th investi au% termes de la Charte de 

l’autoriti de s’occuper des cas de rupture de la paix, a adopté le plan des 

Nation8 Unies pour le r&glement pacifique de la crise namibienne sous la forme de 

-la r8solution 435 (1978). Cette action a Bti salube par la comunaut~ 

internationale et entkinée par toutes les parties B la crise namibienne, y compris 

le régime d’apartheid. A ae jour, cependant, le plan des Nations Unies n’est 

--toujours pas appliqué en raison des tergiversations de l’Afrique du Sud raciste,. 

encouragée par ses amps et alliés. Des questions non pertinentes et &rang&res au 

-plan contenu dans la rkolution 435 (1978), questions antétieures i l’adoption de 

_la- r$solut~ion et qui n’ont pas ét& soulevées au moment des n&goaiations sur le plan 

des Nations Unies pour la Namibie, sont -maintenant agit6es bien haut pour brouiller 

.les pistes et faire obstacle à la mise en oeuvre du plan. Quoi qu’il en soit, la 

requête légitime du peuple namibien pour obtenir l’autodétermination, la PLberté et 

l’inddpendance a ht6 mise en Echec. C’est une trahisw. 

Nous estimons que l’entitd sud-africaine paria n’aurait pas eu l’effronterie 

de dhfier lsoginion mondiale, telle qu’exprirde dans de nombreuses résolutions--des 

Nations Unies, y aompris celles du Conseil de séaurité, n’étaient l’appui et 

l’encouragenient d6libké qu’elle regoit de certains Membres puissants des 

Nations Unies et du Conseil de skirit&. C’est le plus grand paradoxe de 

l’histoire, et peut-être un reflet du mépris que certains Membres ont pour notre 

organisation, que des pays qui ont volontairement et activement pi%tiaiti a 

l’&&oration du plan des Nations unies pour l’ind&pendance namfbienne s’enploient 

actuellement B en saboter la mise en oeuvre. 

Nous devons chercher a savoir ce qui est a l’origine de cette situation 

inhabituelle. Nous reconnaissons qU8 tous les Etats Membtes 8ppUieUt le Princ@e 

de l’auto&termination et de l’ind6pendanoe. Nous constatons que tous les Etat8 

bt8mbr8s ont raiî?uvelQ leur soutien aux Nations Unies rhenrment, au moment dl8 la 

cétibration du quarantihroe anniversaire de l’Organisation. Nous n’avons pas pu 

diwerner le moindre soutien en faveur du systhe d@apartheid. L’analyse 
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précédente nous améne a oonclure qu’il y a une dimension reaaiale dans les 

politiques que certains pays puissants pratiquent 31 1’6gard de la ariee namibieme 

et, en fait, de la crise de 1~ensembl.e da l’Afrique austicale. Il est manifeste et 

incontestable que le racisme est la principale considkation de la politique 

officielle de L’Afrique du Sud de l’apartheid. Il commence & devenir évident que 

~ --le racisme Lrtervient 6galerPent dans la politique officielle de certains amis et 

partisans de l’Afrique du Sud taaiste. 

-Ma déUgation conserve nkmoins l’espoir que le sentimmt prépond6rant de 

sympathie et de compréhension B l’égard de la cause namibbenne, exprimé par les 

braves gens de ces pays , se trouvera bientôt reflété dans la politique de leurs 

..-. ----gouverneamte. Noua tendons hommage aux citoyens de tous les pays qui, par une 

~~ action massive, se sont disswiés des politiques h courte vue poursuivies par leurs 

gowernenmts -en Namibieet .en Afoique. du .Sud. -. 
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Nous saluons leur courage et leur résolution de se montrer à la hauteur des 

véritables traditions de leur histoire et leur conviction éclairée dans les 

principes de l’autodétermination, de la liberté et de la justice. La lutte du 

peuple namibien se place duns la tradition authentique de la recherche de la 

-liberté et de Pautodétermination par les peuples opprimés tout au long des annales 

de l’histoire. 

La coopération et la collaboration de certains pays occidentaux avec l’Afrique 

du Sud raciste dans sa mainmise sur la Namibie a pris récemment un nouveau tournant 

SOUS forme d’une militarisation accrue du Territoire et m&w de l@ensemble de 

l’Afrique australe. Certains journaux d’Europe occidentale ont fait état d’une 

reprise des envois d’armes secrets à destination de l’Afrique du Sud. Le 

Territoire international de la Namibie est utilisé dans ce plan néfaste pour armer 

le régime sud-africain de 1 Oapartheid, en contravention de la résolution 418 (1977) 

dans laquelle le Conseil de sécurité impose un embargo obligatoire sur les armes a 

==-dest inat ion .de 1 ‘Afrique du .Sud. Il a é td. dit que ces armes sont destinees aux 

bandits armés de I%JNITA, en Angola. Nous savons cependant que L’IMITA n’est qu’un 

Substitut du régie paria de Pretoria. Les Etats africains ind8pendants de 

l’Afrique australe-sont menacés de représailles militaires en raison de lgappoi 

qu’ils fournissent à la lutte légitiw pour la liberté menée en Namibie et en 

Afrique du Sud. Le Ter’ritoire de la Namibie est utilisé par les bandits armés de 

~‘UNITA, avec l’appui de l’Afrique du Sud, pour faire des incursions militaires 

dans la nation indépendante et souveraine de l’Angola, dont certaines régions sont 

occupées par 1’Afr ique du Sud depuis déjà quelques années. 

Il y a lieu de regretter qu’en dépit du rejet et de la condamnation par le 

monde entier du Gouvernement intkimafre instauré par l’Afrique du Sud dans le 

Territoire international de la Namibie et malgré un rejet cat&orique de ce 

non-gouvernenkznt par les Nations Unies , certains gouvernements ont commencé a 

traiter avec les fantoches de cette entité qui se font passer pour des ministres. 

Le motif de cette sinistre collaboration est désormais connu : il s’agit de piller 

les énormes ressources naturelles de la Namibie, en contravention de la r&3OlUtion 

pertinente des Nations Unies et du dkret No 1 promulgué en 1974 par le Conseil des 

Conseil de s&curité pour la.Namibie afin de protéger les ressources naturelles de 

la Namibie. Une fois de plus, l’appât de gains économiques l’enporte sur le5 

souffrances humaines et la misère en Namibie. 
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Ainsi que le souligne clairement le rapport du Secrétaire g&néral (S/18767), 

en date du 31 mars l987, si laapplication du Plan deo Nations Unies pour le 

r&glement pacifique de la question de Namibie est constamment retardée c’est parce 

que l’Afrique du Sud raciste insiste sur des conditions pr&alables extrins&ques au 

Plan contenu dans la-r&solution 435 (1978). Le Gouvernement angolais, pour 

-favoriser la mise en route de l’application de la résolution 435 (19781, s’est 

engagé dès 1984 21 proc&er au retrait échelonné des forces internationales 

cubaines, en vertu du Mindelo Act conclu avec le Gouvernerae~t américain. Cet 

engagement a Bté pris malgré le droit souverain du Gouvernement angolais, en vertu 

du droit international, d’inviter qui lui plaît B l’intérieur de ses fronti&es. 

.Lâ manifestation de bonne foi de la psrt des autorites angolaises ne suffit 

pourtant pas au r6giare raciste de Pretoria, qui continue de demander que le retrait 

total-des forces-cubaines de l’Angola s’effectue pr&lablement a la mise en oeuvre 

de la r&olution 4 35 (1978). 

La cqmwnauté internationale a rejeté & .msintes reprises le concept du 

couplage. Le communiqué final publii par le RuitiGme Sommet du Houvement non 

aligné,-tenu b Harare en septembre 1986, ainsi que le Programme d’action adopte par 

la Conférence internationale pour l@indépendance icrmédiate de la Namibie, tenue 0 

Vienne en 1986, rejettent et condament le concept du couplage. Le peuple namibien 

a suffisament souffert. Pendant combien de temps encore sacrifiera-t-on les 

justes droits des Namibiens, au nom d’apparents liens de parent6 avea les 

dirigeants de l’apartheid en Afrique du Sud? &a comunauté internationale doit 

d’urgence s’occuper du g8nooide perpétté par le rdgim minoritaire des Afrikaaners 

‘en Afrique australe. Pendant la seconde guerre mondiale, les Noirs et les peuples 

africains des aolonies ont eti enrôlhs dans l’armée pour lutter contre le fascisme 

et le ghccide hitlhriens. L’Afrique demsnde maintenant aux puissances 

occidentales de se mcmtrer h la hauteur du respect qu’elles professent souvent pour 

la démocratie et la liberte en persuadant l’Afrique du Sud de leapartheid de se 

retirer du Territoire international de la Nsmibie. Une porte de sortie leur est 

maintenant offerte. 

Nous sommes convaincus que la Charte des Nation8 Unies contient suffisamment 

de dispositions en ce qui conoerne les mesures B prendre contre les agresseurs qUi 

violent la paix et la sécurid internationales, Apre5 avoir essayé en vain la 

négociation et la médiation , nous demsndons maintenant % la communaut4 

internationale d’invoq:rer contre l’Afrique du Sud les dispositions du Chapitre II 
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de la Charte des Nation8 Unies. C’est 1B le seul moyen pacifique dont dispose 

mraintenant la cmunauté internationale. C’est pourquoi nous appuyone et 

recomandons Pe projet de rdsolution dont le Conseil est saisi. 

C’est une atteinte à l’autorité du Conseil qu’un rhgirae minoritaire 

afrikaaner, reprdsentant mins de cinq millions de Blancs sud-africaine, puisse 

défier les décisions qu’il a adoptdes sur la question de Namibie. On touche au 

ridicule, quand malheureusement certains membres du Conseil encouragent le r&frae 

raciete dans son d&fi & lS9gard du Conseil. Le coloniaUsme de l@Afr Pque du Sud 

raciste dan8 le Territoire de la Namibie doit être dlimbn6. Le réqime de Pretoria 

doit être contraint de resp1i.r les obligations qui lui incombent en vertu du droit 

-- -- international dans le aedre de la résolution 435 (1978) du Conseil de f&curit6- 

Pour faciliter ce processus, le Conseil doit user de son autorit en Namibie en 

..-- -- demandant b tous les Etate Membres de lmOrganisation ainsi qu’au% autre8 pays - 

d’iapomz immédiatement des mesure8 obligatoire8 globales contre le régime de 

T-.. . ..--Pretoria. et ae jusqu@h CQ que ce régime_renonce h sa mainmise illégale et, néfaste I 

..sue &a Namibie. Upiss~a-no~ug3 pour agir ma intenant. 
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Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Niqéria des aimables 

paroles qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est 1~ reprhsentant de Cuba. Je 1’ invite à prendre place ?I 

la table du Conseil et ZI faire sa déclaration. 

M. ORAMAS OLIVA (Cuba) (interprétation de l’espagnol) : Monsieur le 

Président, je voudrais vous fdliciter, vous, digne représentant de la Bulgarie, 

pour votre accession à la prkkidence de cet organe important pour le mois d’avril 

et vous dire que nous sommes certains que vous dirigerez avec compétence et talent 

les travaux du Conseil. 

NOUS voudrions Egalement faire part de I;otre gratitude a Z’Ambassadeur Marcelo 

Delpech, reprdsentant de la Piépublique argentine, qui a dirigé, avec diplomatie et -- 

dévouement, les travaux du Conseil le mois dernier. 

En -1965, le Conseil de sécuritd a analysé la situation en Namibie, ainsi que 

l’attitude arrogante et perfide des racistes de Pretoria, qui continuent de faire 

obstacle B l’application de la résolution 435 (1978), en date du 

29 septembre 1978. A cette occasion, le Conseil de sécuriti a adopté la rdsolution 
_-. 

566 (1995) d’aprés laquelle on pouvait penser qu’il ne restait plus qu’à choisir le 

SYst&UrZ 6lectoral & appliquer pour l’élection de l’Assemblée constituante, sous la 

supervision de l’Organisation des Nations Unies, pour que la résolution 435 (19791 

Soit mise en application et que la Namibie puisse enfin accéder a l’indépendance. 

Tout au long de ces années, la communautd internationale a dit, dans diverses 

instances internationales telles que luOrganisation de l’unité africaine, le 

Mouvement des pays non alignés et, même, l’Organisation des Nations Unies, que la 

Namibie a le droit d’être indépendante et que la résolution 435 (1978) du Conseil 

de sécurité fournit le cadre approprie pour la réalisation de ce droit inalidnable, 

cher au peuple namibien. Le seul obstacle ir 1’ indépendance de la Namibie a éti 

l’attitude arrogante et intransigeante adoptée par l’Afrique du Sud raciste pour 

perpétuer sa domination coloniale en Namibie. A cet Egard, elle a sans conteste PU 

compter sur l’encouragement et l’appui de ceux qui, à Washington, ont conçu l’idée 

de ce qu’on appelle 1’“engagement constructif” et le “couplage”, subterfuges et 

thdorfes tout $ fait étrangers à l’esprit et à la lettre de la résolution 

435 (1978) du Conseil. 

Il fallait créer des conditions véritables pour que la dignit& humaine 

proclamée dans la résolution 435 (1978) soit garantie, pour la traduire dans les 
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faits et, aujourd’hui, b la lecture de l’excellent rapport S/l8767 du Secrétaire 

général, M. PQrez de Cuéllar, & qui nous exprimns notre gratitude a cet Qgard, 

nous constatons qu’il dit ce qui suit : 

“Corne les membres du Conseil de skuri t4 le savent, les parties 

intéress8es se sont entendues en novembre 198s sur un systéme de 

représentation proportionnelle pour les élections envicagées dans la 

résolution 435 (1978) du Conseil de sécurit6. La dernike question qui kait 

encore en suspens concernant le plan des Nations Unies a de la sorte été 

régl8e. n (S/18767, par. 31) 

Il est clair pour tous que, grâce & l’accord mentionné par le 

Secretaire g&&ral dans son rapport, la derniére questionqui était encore-en 

Suspens pour pouvoir appliquer la r&solution 435 (1978) a ét6 régl6e. En 

insistant, avec l’appui de ses alliés de Washington, sur .la condition pr6alable du 

*couplagea, qui a étdi re jet4 en maintes occasions par la cofanunauté internationale, 

l’Afrique du Sud persiste .a entrav- le processus d@acheminement de la Namibie vers 

1’ indépendance. 

De ce fait, il ne reste qu’à appliquer sans plus de retard la rksolution 

historique 435 (1978) et répondre d’urgence B l’appel vibrant lancé par le 

Secrétiire général 3 toutes les parties intéressées et à la conmunaut6 

internationale afin que le Groupe d’assistance des Nations Unies pour la pkiode de 

transition (GANUPT) puisse être mis en place en Namibie en 1987. 

Avant-hier, le Représentant permanent de l’Afrique du Sud a fait au Conseil 

une déclaration cynique, car il a parlé de tout ce que font les autorités 

sud-africaines pour 5 atant ir ce qu’il a appelé le bien-être du peuple namibfen dans 

les domaines des soins médicaux et de l’enseignemant. 11 a dit ici avant-hier ce 

que nous avons ddjà entendu en maintes occasions de la part d’autres puissances 

coloniales. Pour le reprdsentant de L’Afrique du Sud, ce qui compte le plus c’est 

son bien-être, aaquis illQgitimement, tandis que pour les peuples, c’est la libertb 

et 1’ indépendance. Et comme chaque fois pour terminer, manifestant en cela sa 

toute-puissance frustrde, le repr&sentant de Pretoria a menacé d’appliquer des 

rdformes ohimkiques en Namibie, autrement dit des arrange=&8 unilatkaux. 

Comment l’Afrique du Sud qui, & maintes reprises, a d6fié la communauté 

internationale peut-elle venir au Conseil de skurité pour proférer de nouvelles 

menaces? 

Le “couplage* a &té sir@ement conçu pour enpêcher l* indépendance de la 

Namibie, et nous nous demandons combien de nouveaux “couplages* inventeront encore 
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les racistes de Pcetoria pour continuer de dhfier l’appel de la conscience 

universelle et la dkision de la Cour internationale de Justice qui a qualifie 

d’illégale la pr6sence de l’Afrique du Sud en Namibie. Combien de~nouveaux 

“couplages* inwntera-t-on encore pmr continux de faire obstacle B l’Indépendance 

de la Namibie? Croit-on, peut-être, qu’on oublie les obstacles et autre8 

Wmoeuvres dilatoires corner par exemple, l’organisation d’blections en Namibie en 

décembre 1978 ruelgr6 le plan des OJations Unies, les probl&nes de la zone 

ddmilitar isée, la question de 1’ importance nu& ique de la Force des lat ions Unies 

et l@impaztialité de notre organisation? Demains nous ne serons pas surpris que 

l’on présente de nouveaux “couplées” jusqu’h ce que l’on parvienne à l’objectif 

final, c’est-b-dire 1@6lfmination de la South West Africa People”s Organization 

(SHAPO9 dans le processus d’acheminement de la Namibie vers l’ind6pendance. 

-.-Il est clair que L’Afrique du Sud a-cette attitude arrogante parce que, 

jusqu’à ce jour, deux merdxes permanents du Conseil de sécuriti, les Etats-Unis et 

la Grande-Bretagne, ont eu recours au veto pour empkher l’application de sanations. 

Le refus insolite et l’intransigeance de l!Afrfque-du Sud.en-ae qui-concerne 

l’appliaation des dispositions du Conseil ne peuvent que conduire à penser, aprés 

tant d’années, qu’il n’y a pas d’autre solution que l’application de sanctions 

globales et obligatoires, conform6ment au Chapitre VII de la Charte, pour 

contraindre les racistes à entendre l@appl de la raison et de l’histoire, car on 

irait à l’encontre de celle-oi si la persistance du refus de Pretoria allumait, 

dans cette région de l’Afrique australe, un foyer de tension qui menace la paix et 

la sécurité internationales. Ce n’est pas le moment de faire preuve de faiblesse 

aveu les racistes de Fretoria qui non seulement occupent la Namibie mais violent la 

souverainetb de l’Angola en maintenant, dans le sud de son territoire, un certain 

nombre d’unit6s militaires qui ont pour seul objeotif oeluf de participer aux actes 

de déstabilisation des bandes de mercenaires de 1WNfTA. 
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L"AfrPque du Sud recourt & de nouvelles manoeuvrea pour essayer de détourner 

lBat&ntion et retarder tout ce processus. Aujourd@hui, elle va jusqu’& dire que 

le cadre de la r&olution 435 (1978) est d6j& d&assd. Il convient que nOUS nouS 

attardiœm Sur ce point et que nous en tirions les leçons nécessaires. L’Afrique 

du Sud essaie en effet, subtilement, de nous faire entrer dans un nouveau 

labyrinthe pour nous écarter de la voie nette, claire, lumineuse et bien d6limitée 

de la rkolution 435 (1978) . Nous connaissons assez Pes manoeuvres de la part des 

racistes d’Afrique du Sud pour ne pas, Une fois de plus, sucoomber au chant des 

mêmes 8 irénes. 

Mon intervention serait tr&s longue si fie devais énunker ici chacune des 

agressions que l’Afrique du Sud raciste a perpétrdes contre les pays de premfbfe 

ligne. Ch sait que Par Namibie sert de trenpfin pour les attaque8 corstantes men&S 

contre l’Angola, pays souveraih et POetire de cette organisation. Et n’oublions-pas 

non plus la politique de g&moide du réginil d’apartheid contre Pa populatim 

sud-africaine no ire elle-même. Il suffit de lire Pa presse quotidienne 

-ue”wor~kaise_pour o~nn&tte le nombre de victirses qui, chaque jour, marquent de 

leur sang le chemin de la liberté en Afrique du Sud, pour se rendre compte, uue 

fois pour toutes, que ce rdgim qui sent la charogne, plus qu’un caucer’ est un 

SIDA politique qui ronge la paix et la stabilité de lvAfrique australe. 

Nous samnes profondémnt convaincus que ce n’est pas par la rh6tor ique que 

l’on réglera cette terrible situation et c’est pour cette raison que uous lançons 

un appel au Conseil, auquel la Charte de notre organisation a confdrd la 

responsabilit6 de veiller sur la pain et la sikuriti internationales’ pour qu’il 

applique sans awun retard les mesures prévues dans des cas come celui qui nous 

occupe aujourd’hui et pur que le peuple namibien, sous la direction de 8on Seul 

reprkentant legitime, la South west Africa People’s Organization (SW4PO)I aadde 

rapidement i l’indépendanae afin qu’il puisse, confiant dans l’avenir, se joindre b 

nous corne pays indépendant et souverain, pour oeuvrer pour la paix et le 

développement. 

Le PRESIP)B4T t Ye remercie le représentant de Cuba pour les paroles 

aimables qu’il m’a edress&s. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le représentant du Kowei’t. Je 

l’invite & prendre place h la table du ConsefP et è faire sa déelsration. 
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M. ABuIXASAN (Koweït) (interprétation de l’arabe) : Monsieur Pe 

Président, je voudrais tout d’abord vous féliciter chaleureusement à lloccasion de 

votre accession à la prhsidence du Conseil Pour ae mois. Nous sommes certains que 

votre exp&ience et votre habileté diplaraatiques nous permettront d’atteindre les 

r&sultats que nous escomptons. Vous représentez un pays ami,- la Bulgarie, ce ¶Uf ~~~- ---~ 

est vraiment un apport utile à la juste cause qui nous occupe et qui se place en 

priorité sur la liste des problémes internationaux épineux. Nous soutmes réunis ici 

pour examiner ce probl&me et prendre, dans notre monde civilis&, les mesures 

concr&tes nécessaires à sa solution, qui est l’octroi aux Namibiens de Peur droit 

in2&iénable ZI 18autod&ermination. 

Je ne saurais mamer, en cette occasion, de rendre hommage & mon collègue et 

ami, le Représentant permanent de l’Argentine, 1’Ambassadeur tklpech, pour Pe 

suc& qu’il a renporté dans sa présidence des débats du Conseil, le mois écoulé. 

Ma d&!gation ‘prend part B ce débat pour se joindre h la majorit6 de 10 

cosununauté internationale qui exige une fin fm8diote et inconditionnelle de 

lsaccupation par l’Afrique du Sud du Territoire du~peupY.e namibien, oocu@ation _qUi .~ 
se poursuit depuis plus de 20 ans apr&s l’adoption par l’Organisation de8 

Nations Unies dUune résolution qui mettait fin au mandat de l’Afrique du Sud sur Ce 

territoire. 

Notre part ioipation & ce abat est motivée par l’attachement de principe 

profond&aent anar6 du XoweXt & la prbservation des droits et des intérêts 16gitimes 

des peuples, à Za difense de la eanctité de l’homme, de ses libertes et de ses 

besoins fondamentaux, indépendamment de sa couleur, de sa religion ou de sa taCe* 

Nous nous inspirons, en outre, de notre ferme attachement 21 Pa dhfense des droits 

des peuples, de tout ce qui leur est saur6 et de notre d&sir de prkenir 

l’injustice et de faire valoir la liberté, lwindépendance et la justice. 

Je voudrais également rappeler à ceux qui sont prkents ici l’appel lancé par 

les dirigeants des pays islamiques lors du cinqui&me Soeet de la Confétenoe 

islamique, qui s'est tenu au KoweYt, %1 tous les Etats membres pour qu’ils aident 

par tous les moyens le peuple namibien dans sa lutte, sous la direction de Za 

SWAW, pour se libker du joug de leoccupation et de Pa colonisation racistes, et 

pour mettre un terme au pillage de leurs richesses qui se poursuit au vu de tous. 

&m pays, le KoweEt , a constamment denmndé ii Pa oomnunaut~ internationale deappuYer 
5 
ferxnement la justice dans cette lutte de libhration pour l’indépendance nationale 

et l’autod&ermination. 
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te KoweYt est convaincu que la solution se trouve dans 1 wapplicatîon du, plan 

des Nations Unies pour la Namibie qui ne se heurte b d’autres obstacles que 

l’intransigeance et la procrastination du régime raciste de Pretoria. Il faut 

également rejeter cat&goriquerwnt toute tentative de lier l’ind6pendanco de la 

~ Namibie B des questions extrinséques qui ne s’apparentent pas au droit ~ -- ~~~- 

international et n’en dkoulent pas, et qui ne respectent pas la volont de la 

majorlt6 des membres de notre Organisation mondiale, telle qu’elle s’exprime dans 

de nombreuses résolutions, notamment la rdsolution 435 (1978) du Conseil de 

s&curit6, qui reprdsente la seule base valable dsun rèqlement pacifique de la 

question de lVindépendance de la Namibie. 

Nous avons par14 B maintes reprises du caractke irrationnel de ces efforts de 

couplage et avons écus convenus qu’il s’agit d’une exigence illhgale introduite _ _ 
dans la question namibienne % des fins qui lui sont ~contpl8tement &rang&res et pour 

des-raisons de- pr&armic!gtionP et d’&hzppamto@qs. 
._. _ - 
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Le KoweXt condamne toutes les tentatives du t6gime raciste de Pretoria visant 

A installer un gowerneraent et des organismes fantoches en Namibie et à leur donner 

un caractire de fausse légitimité qui va B l’encontre de la volonté clairement 

expride du peuple, qui n’acceptera pas d’autre dirigeant de sa lutte de libération 

nationale que 3La South West People’s Organization. Nous ne-cesserons d’exiqer~ du- 

r6gim raciste de Pretoria et de ses forces d’occupation en Namibie qu’ils 

relâchent isanédiatement les prisonniers politiques héroïques détenus actuellement 

en Namibie et qu’ils renoncent B leurs pratiques de terrorisme contre le mouvement 

-de libkation nationale de Namibie, la SWAPO. Le Koweït considére que le prétendu 

gowernement provisoire à Windhoek est illégal, nul et non avenu. Tous les pays 

y doivent s’abstenir de l’aider par quelque moyen que ce soit, car ce prétendu 

gowernement n’e~st qu’un instrunkant deplus pour perpétuer la dominat ion 

:-colonialiste sur la Nami~bie. -a~ 

Ce débat nous rappelle que cette annbe marque le vingti&œ anniversaire de la 

‘-création du Conseil -des Nations Unies pour la Namibie. Il convient de rendre un 

-lhooe bien -m&r&t& -& I-‘~0rga~~~~a~~i~~~~~~i~a~~,~ 2-u S-e.crb-ta&r-e _génk& a_4 C-se il _ 

des Nations Unies pur la Namibie et à tous les autres organes et organismes pour 

leur rôle important et pour les efforts sincères et diligents qu’ils deploient pour 

favoriser l’inddpendance pacifique de la Namibie, malgr6 tous les obstacles que 

dresse le r6gime raciste sud-africain, en particulier par sa politique toujours 

plus agressive chaque fois que des messagers de paix agissent ou-que les.Etats de 

Premiere ligne entreprennent des actions en vue d’un reglement. 

A notre avis, le Secrétaire génbral parlait en notre nom h tous lorsqu’il a 

dit, il y a quelques semaines, devant le Comité de la dkolonisation que le 

processus de décolonisation resterait inachev6 tant que des millions de personnes 

en Namibie et dans d’autres régions seraient privées de leur indhpendance et se 

verraient ddnier le droit a l’autod&erminatfon. Le Secrétaire général a ravivé 

l’optimisme, lorsqu@il a d6claré que, quoi que tente le r6gima raciste de Pretoria 

pour mkonnaître les droits du peuple namibien et adfie.. la communauté 

internationale, nous ne nous laisserons pas détourner de la recherche d’un juste 

règlement du problème namibien. 

La cinquiéme Conférence au soannet islamique, convoqude en janvier dernier au 

Kowext, a adopté une résolution appuyant la lutte de libération des peuples de Ie 

Namibie et d’Afrique du Sud. Cette résolution, entre autres, 
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“priait le Conseil de &curitt$ d’étudier toutes les voies et de recourir a 

tous les moyens disponibles i::.ur accél&er l’acois b l’indépendance de la 

Namibie.” 

La Confkence a# d’autre part, appuyé la lutte menée par la SWAPO, y compris la 

Jutte armée, pour l’indépendance d’une nation namibienne unie. 

Je tiens B souligner, une fois de plus, que lahistoire se montrera sans pitié 

pour ceux qui tolérent ce qui est fait ay peuple namibien wlonisé, et en 

particulier pour ceux qui recherchent la satisfaction d’intérêts 6gofstes au 

détriment des millions de personnes opprimées et d6posséd6es. 11 incombe donc b 

toutes les puissances économiques influentes et b tous les Etats Men'hes de notre 

Organisation mondiale d’imposer un embargo total konomique et militaire contre 

l’Afrique du Sud, jusqu’à ce que le régiiw mfnoritiire de Pretoria fasse preuve de 

-respect pour l'humanit6 en reconnajssant les droits de l*kome les plus 

fondamentaux et jusqu’h ce qu’elle respecte les résolutions de la majoriéé 

--=~internationale, en .particulier celles -relatives 4 l!app.lication du plan des 

Nations Unies-pour l’ind.penda~~~e-de la Ua-@b&e. _ _ 

L’engagement inébranlable du Koweït d’appuyer les efforts visant l’imposition 

de sanctions globales obligatoires a 6th mis en lumihre lorsque mon pays a-ht& élu 

b la vice-prt$sidence du Groupe intergouvernemental chargé de surveiller la 

fourniture et la livraison de pétrole et de produits pétroliers B l’Afrique du Sud, 

groupe cr&% conformément à la r6solution dl/35 F de l*Assemblée générale, dans 

~-~-laquelle lgAssemb16e d&aide l"i~.sitfon d'un embargo pkolier contre l'Afrique du 

Sud. Mon pays fera de son mieux pour favoriser la réalisation de ce noble objectif 

et participera B tous les efforts visant cette fin. 

La morale a triomph6 des intkêts étroits lorsque, l’an dernier, le Congrés 

des Etats-Unis a adopt4 des sanctions économiques aontre l’Afrique du Sud, même si 

ces sanotions n’avaient guére d’effet &a& don& leur caractère restreint et leur 

inconpatibilit6 avec la position adoptée par le Gouvernement des Etats-Unis au 

Conseil de sécurité. 

A cet égard, je pense que nous devons exprinmr notre reconnaissance au 

Gouvernement suddois pour s’être engagé à imposer un embargo commercial contre 

l’Afrique du Sud à compter du ler juillet. Le mo-de est arrivé B la conclusion que 

les pressions internationales sont la derniére chance dsün r&glement pscififwe en 

Namibie. 
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le Conseil est saisi d’un projet de rhsolution parrainé par un certain nombre 

de ambres du Conseil. Ma déldgation estime que certaines dispositions du 

dispositif de ae projet de r6solution , en particulier celles relatives au 

Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, reflètent v&itablement les exigences 

des gouvernements et des nations de la communauté internationale en ce qui concerne 

cette kestion vitale, telles qu’exprimkes tant & l’intérieur qu’a l’extérieur des 

Nations Unies. 

On considère corne acquis que le Conseil de sécurité doit ëtre llinstrument 

sur lequel reposent les espoirs des peuples qui aspirent à vivre dans la liberté et 

la digniti, conformément aux principe de la Charte. La Charte a confié aux metires 

du Conseil de sécurité la responsabilite toute spéciale de défendre ses principes 

et d’en assurer l’application. Par conséquent, la communauté internationale attend 

du Conseil qu’il appuie et adopte le projet de résolution dont il est saisi. 

Le PRKSIDENT : Je remjrcfe le repr&entané du Kow?ït pour les paroles 

moimables qu’il- m'a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant du Bangladesh. Je l’invite i prendre. 

place h la table du Conseil et & faire sa dklaration. 

M. MCHIUDDIW (Bangladesh) (interprétation de l!.anglais) : Je prends la 

parole pour joindre ma voix à celles qui exiqent de plus en plus que l’on agfsse 

sur una question depuis trop lcnq temps en suspens. Notre appel est un appel dont 

l'&zho n5sonne sur toute la Plan&te. Peut-être que beaucoup, ici, se souviennent 

aoment on ausit observé et ressenti le vent du changement qui soufflait sur toute 

l’Afrique dans les anndes 605 aujourd’hui, ce vent est devenu ouragan, un ouragan 

aux proportions gigantesques. Notre mmde doit en tenir compte ou courir le risque 

que aette force fasse disparastre les fondements de notre civilisation. 

Oui la Namibie est a ae point importante. 

Mais tout d’abord, Monsieur le Président, qu’il me soit permis de vous 

félioiter h lsocCësion de votre accession à ce poste important. Je n’ai pas le 

muindre doute que vous saurez mettre à contribution, lors de nos d&ib&ations, 

vo5 qualit& prodigieuses d’esprit, de coeur et d’intelligence, et que vous saurez 

mener A bien les travaw du Conseil. 

Je votirais égal~!wwnt exprimer notre profonde gratitude pour la manière habile 

dont votre pr&&zesseub, 1’Ambassadeur Marcelo Delpech, a d irfgé les travaux du 

Conseil le mois dernier. 
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Les malheurs de. la Namibie continuent de nous attrister profondknent, tous 

tant que nous sommes. Nos efforts inlassables, depuis 40 ans, semblent avoir bté 

vains. 

Un régime odieux, haY par la ma jorit& écrasante de son peuple et condamné par 

la plupart des paye du monde, r&ussit B faire fi en toute impunite de l’opinion - 
publique internationale et des résolutions des Nations Unies. Je vew parler du 

régime raciste de Pretoria, dont l’odieuse politique est probablement la plus 

grande infamie de notre époque. L’arrogance de l’Afrique du Sud tourne nos 

exigences en dérision. Son gouvernement ne se contente pas de perpétuer un systéme 

odieux b l’intkieur du pays; awdelB de ses frontières, il-persiste dans ses 

sinistres I.., chinations pour maintenir opprimée et subjuguée toute une nation. sous 

la botte de l’oppression, il écrase les appels plaintifs des Namibiens & la liberté. 
- 

-Pretoria est un mal qu’on ne pourra jamais considérer rationnellement, car la 

raison, la justice et les sentiments humanitaires ne sont pas des valeurs et des 

:-.- --vertus dont il peut se réclamer. ~es.propres mdfaits du Gouvernement de l’Afrique 

du Sud en font un paria international. 1-l q choisi de faire fi de l’opinion 

.publique internationale et de la tourner en dérision. 11 faut lui refuser toute 

source ext& Oeure cii il pourrait puiser sa force; il faut le priver de toute source 

extkieure qui lui permettrait d’acaroître son pouvoir. 

La responeabilit8 de la Namibie pése lourdement sur les épaules et la 

consaience du Conseil. gais, jusqu’à prkent, le Conseil et les Nations Unies 

n’ont pas &6 en mesure de s’acquitter de leurs engagements envers les Namibiens. 

Aujourd’hui, les Namibiens ont décidé de dkerminer leur propre destin. Leur lutte 

est courageuse. Nous les saluons et saluons leur avant-garde, la South West Africa 

People’s Ckganization (swapo), qui est leur seul reprhsentant authentique. Il ne 

fait auoun doute pour moi que cette dernike guidera le peuple namibien vers le 

triomphe et la gloire. 

Nombreux sont ceux qui, de par le monde, ont accord6 leur appui et leur 

sympathie B cette cause glorieuse. Je les en remercie. Les Etats africains de 

première ligne ont fait montre d’une résistance, d’un courage et d’une 

dkermination sans prk4dent. Je les en félicite. Le secretaire g6nkal et ses 

collaborateurs s’occupent du probléme avec un dévouement louable. Je leur exprime 

ma profonde gratitude. 
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fa Namibie est une cause qui tient & coeur & la population de mon payse corne 

ell8 a B ooeur la cause de tous ceux qui ont oonnu la dominat iun étrangère. Vo518 

Imrquoi le Sangladesh juge t8lleIIEnt iInpoxtant d@être raembrco du Coneeil des 

Nations Unies pour la Namibie. 

Nous somnes femement cmvaincus que le r&inua raciste d’Afrique du Sud ne 

rmoflcera pae b modn8 d’y être force. mur cela une action international8 

Concert/e est nkessaire. Les tentatives sud-africaines de donner le change a la 

comnunautb internationale par de pr6tenclues r8forms nationales et la mise en place 

d’un rdgime fantoche b Windhoek n’ont bien évidement abus6 petsonne. L’Afrique 

du Sud, su grand désespoir de la plupart des pays du monde, continue a piller les 

pr&zieuses reBBY)urces de la Namibie au mépris flagtant du Dkret No 1. Pretoria ne 

ne s’est )ws seulement empar6 des terres des Namibiens, mais aussi de leurs msc18~ 

car, pow l’Afrique du Sud, 18 travail fora8 est 18 corollaire .d8 sou occupation--- 

ilfigti8. Ne devons-nous pas tout faire pour obliger Pretoria B, se retirer des 

_ Aerritoires sur lesquels il n@a.aucun droit? Ne devons-nous pas contraindre 

l(AfPique du Sud & se conformer aux normes acceptées de conduite uivilisée des 

Utats? Devons-nous permettre sans protester que la raison et la lwique 

disparaissent si aisknent? Nous connaissons tous la r&mnse & ces questions. 

Pourquoi, alors, me pouvons-nous pas rassembler assez de courage et de volonté et 

nous laisser guider par notre consoience? 

On doit enployer avec l’Afrique du Sud le langage qu’elle est Capable de 

ccmpE8ndr8. Nous devons l’isoler, politiquement, éconaniquement et militairement. 

Le seul moyen qui nous reste, c’est l’imposition de sanotions globales et 

obligatoires. Ma d6lkatic.r appuie donc l’adoption du projet de r6solution dont le 

Conseil est saisi. Il faudra davantage pour atteindre notre objectif. Mais cela 

aura valeur de symbole et, ce faisant, uous pourrons soutenir le jugement de la 

postarit4. 

La seule voie vers lsind6~ndanr?8 de la Namibie passe par lgappliaation du 

plan des Nations Unies. C’est la seule manike dsatteindre pacifiqueaaent motre 

objatif. Le plan oontient les pr inoipes consacr6s dans les rdsolut ions 

pertiroentes des N&ntfom Unies, notaummnt les rbofutions 385 (1976) et 435 (1978) 

du Conseil de burit&. Le plan est le verd ict de Ia aomnunautC internationale. 
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Il doit être appliqu6 sans aucune modification. Il faut d6jouer les tentatives du 

r&im de Pre’:or ia de lier 1’ indépendance de la Namibie B des questions 

extrinséques. Comme en t6moignent les opinions exprimées dans toutes les instances 

appropriées à travers le monde, il convient de d6noncer l’Afrique du Sud. 

La liste des méfaits de l’Afrique du Sud est Pncroyablement longue. Elle 

continuera de s’allonger si nous n’agissons pas. Une résolution rédigée en termes 

forts, acceptée par tous, aiderait. 

S’il est quelqu’un en Namibie qui ne crie pas sa douleur, c’est parce quOon 

l’a forcé a se taire. S’il est quelqu’un en Namibie qui ne proteste pas, C’est 

uniquementparce qu’on l‘a .r6duit au silence et non pas converti. 

Qu’il ne soit pas dit dans quelques années que nous avons refusé h tout un 

peuple la justice par atermiemmt ou par fndif fkence. 

Le PRESIDEWC t Je remercie le représentant du Bangladesh pour les paroles 

am$mbles qu’il m’a adresdes. 
~_ 

L’orateur suivant est le représentant de la Jax&que. Je l’invite B prendre 

-place à la table du Conseil et b faire sa dtklaration. --~-- --- --~ 

M. RARNETT (Jamaïque) (intetprétation de l’awlais) : La d616gation 

jamagquaine est reconnaissante pour cette importante occasion qui lui est don!& de 

participer aw debats du Conseil do s#curité sur la situation en Namibie, réunion 

convoquée B la demande pressante des Etats membres du Groupe africain. 

Monsieur le Président, d’embtie, je tiens a vous fdtioiter trés sincèrement de 

votre accession B la présidenue du Conseil de sécurité pour le mois d’avril. A 

votre pr&i&esseur , lgAmbassadeur Delpech, Rep&entant permanent de l’Argentine, 

nous exprimons notre profonde reconnaissance pour la façon dont il a wfdé le5 

affaires du Conseil de s&urfti pendant le mois de mars. 

Nous ne somes pas sans avoir remarqu6 que l’examen par le Conseil de 8écUrit6 

de la situation en Namibie a lieu alors que le peuple d’Afrique du Sud lutte contre 

le systéme inhumain de l’apartheid. 

N’a-t-on pas honte? tes membres permanents du Conseil de sécuriti 

psuvent-ils, sans remords, continuer B jouer cette ccméâie? Peut-on empêcher fe 

cYnisue que les débats du Conseil de sQuurit& sur la Namibie semblent 

inévitablement provoquer? La dponse à ces trois questions, qui ne sont pas 

vraiment de pure rtitorique, est *non”. On noa pas honte. On n’a pas de remxds. 

Et le cynisme est inévitable. 
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Les puissants ont pris position. Les faibles doivent attendre et 

s’înpatienter dans la colére, la frustration et la résignation. 

Ce n’est pas comme si les questions dont nous discutons de fagon cyclique 

ééaient mal connues; ce neest pas comme si la justice de la cause du peuple 

-namibien nIdtait pas reconnue universellement ; cet n’est pas comme s’il S’agissait~ 

d’une question nouvelle; ce n’est pas comme si la Namibie ne relevait pas de la 

responsabilite des Nations Unies , envertu d’une décision prise par les 

Nations Unies elles-mêmes! 

Quelque neuf andes se sont dcoulées depuis que le Conseil de sdcur id, par sa 

résolution 435 (1978), adoptait le plan de réglement des Nations Unies pur la 

Namibie. -Ce plan n’a toujours pas ét& exdcuté, -car il a été sapé et contrecarré 

par la duplicité et l’intransigeance de l’Afrique du Sud. 

La Jamaïque est particulièrement consciente du caractère particulier du 

probléme namibien, du fait que le Territoire est légalement placé SOUS le contrôle 

et la supervision directe des Nations Unies. C’est également la seule question de 

décolo.nis~at&on pur &#welle les Nations Unies-, par -la r&sol~ution 435 (1978), aient 

dtiblf un cadre Pr&is, accepté unanimement par les parties intéressées, esquissant 

les modal.itds de mise en oeuvre du plan dlindépendance pour le Territoire. 

Le récent rapport du Searétiire g&éral (S/18767) relatif à la mise en oeuvre 

des résolutions 435 (1978) et 439 (1978) du Conseil énonce alairement les efforts 

soutenus et les initiatives du Secrétaire génkal pour assurer l’application 

f&diate du plan de rbglemsnt des Nations Unies pour l’indépendance namibienne, 

Il n’est pas étonnant qu’on y trouve une dklaration tres franche selon laquelle 

toute la responsabilit8 du retard dans le processus d’indépendance de la Namibie 

inoombe au Gouvernement sud-africain, en raison part iculiirement de son obstination 

& associer l’fnd&endance de la Namibie a la question extrinsbque du retrait 

d’Angola des forces cubaines. Et l’Afrique du Sud n’est pas la seule à soutenir ce 

point de vue. 

Ainsi, maintenant que toutes les questions procédurales en su pens ont éti 

rdglées, l’impasse persiste et on ne peut toujours pas procdder B Ipplication 

imnhdiate du plan de r&glement des Nations Unies. Par cons&uent s c Secrétaire 

g&&ral a été contraint de conclure que : 

“Malheureusement, Pa proposition de lsAfrique du Sud tendant à fixer au 

ler aoGt 1986 la date de l’application du plan des Nations Unies n’était pas 

compatible avec les décisions pertinentes du Conseil de sécuriti, car elle 
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réaffirmait qu’un accord devait être r6alisé avant cette date concernant le 

retrait total des troupes cubaines d’Angola. L’ensemble de cette proposition 

ne pouvait donc pas être considéré comme une base valable pour l’application 

du plan des Nations Unies. Cette condition prbalable du couplage, qui reniDnte 

à 1982, est maintenant le seul obstacle qui s’oppose a l’application du plan 

des Nations Unies pour la Namibie. Je n’admets pas la validité de ce 

prealable et je ne peux non plus accepter qu’il serve de prétexte pour 

retarder encore l’indépendance de la Namibie. La présence de troupes cubaines 

en Angola est une question distincte, qui relève des parties directement 

concern&es, agissant dans le cadre de leur souverainet&.a (S118767, par. 32) 

La Jamaïque souscrit sans réserve aux observations pertinentesprésentées en.. ~.~~ 

conclusion aux observations du Secrétaire général. Nous regrettons la notion du 

couplage. Trop longtemps la communauté internationale ” acquiesoé, équivoque dans 

sa réponse aux tactiques d’obstruction de Pretoria et à ses manoeuvres sans 

scrupule pour transformer le xobléme namibien en un éEément du conflit Est-Ouest. 

Il faut absolument résister à des manoeuvres aussi dprisables, qui s* inscrivent 

dans -le-cadre-du grand dessein régional de Pretoria de perpkuer le systéme 

discrédité de l’apartheid et d’annexer formellement, en le plaçant sous son 

contrôle total, le Territoire de la Namibie. 

Quelles que soient Z’argumentation et les excuses pr&ent6es, le retxwd ainsi 

apport& est une trahison de la confiance ; il sape le prestige et la crédibilité des 

Nations Unies -et remet en question l’autoriti du Conseil de .sécurité, En 

attendant, des êtres humains meurent, la misére persiste, la liberté est QtouffBe 

- mais des bénéfices cent inuent d’etre encaissés et l’exploitition se poursuit. 

Comme l’a soulign6 le Premier Ministre adjoint et Ministre des affaires 

6trangéres de la Jamasque, M. Shearer, dans la dklaration qu’il a faite à la 

quatorzieme session extraordinaire sur la Namibie, la Jamaïque appuie sans réserve 

la position du Secretaire général selon laquelle des efforts plus aoncert6s sont 

tkessaires pour obtenir la coopération de l’Afrique du Sud dans l’application 

in’rnhdiate du plan des Nations Unies. M. Shearer a egalement souligné la position 

de la Jamaïque selon laquelle le retard ne saurait qu’augmenter l’instabilité et la 

violence dans la région, prolongeant inutilement les souffrances des habitants de 

la Namibie. 

Le Gouvernement de la Yamaïque soutient d’autre part que les efforts de la 

comunauté internationale pour amener la Namibie 3 l’indépendance devraient être 

COnplét&3 par des efforts concertés pour aider Pe Conseil des Nations Unies Dour la 
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Namibie B prothger et b pr6server les ressources naturelles et la richesee 

iconomfque de la Namibie, de sorte que ces ressources puissent servir au 

BBvelcppernent de la Namibie dans l'int6rêt du peuple namibien le jour oh il aurtP 

accéd4 ih Inindépendance. Noue déplorons fortement l’exploitation arbitraire 

continue des ressources natnibiennes, en particulier de ses ressources marines et 

mitirak3, par les intérêts sud-africains et d'autres intérêts konomiques 

étrangers. Ces actes il.PQgaux sont néfaetes pour l’avenir de la Namibie$ ils ont 

servi & maintenir le Territoire dans un 6tat de d8pendence néo-coloniale et ont 

facilité l’occupation ill&gele de ce territoire par le régime d’apartheid. 

fd6aleraent, la reprise au Conseil de sécuriti de 1’exam.m de la situation en 

Namibie devrait 8~ tout Ile moins, aboutir a uue conclusion positive. Pourtant, MUSI 

les sous-privil6gi65, espkerons en vain. La politique délabr&e de l'engagement 

cmstructif oontinue-h se traPnet, sans but Pr&is, et sans savoie oh trouver 

refuge. Cela étant, aucune excuse ne peut justifier le fait que le Conseil de 

sécurité retarde we mesure déaisive et audaaieuse pour redresser la grave 

injustiue qui p&se sur le peuple namibien. 

Les membres permanents du Conseil ont une obligation particulike en vertu de 

la Charte pour la préservation et le maintien de la paix et la S&xrit6 

internationales. 

La Jamaïque soutient que l’application de sanations obligatoires et globales 

est la seule option paaifique dont dispose le conseil de sécurit6 pur donner une 

F6ponse orédible aux visik agressives de l’Afrique du Sud. Cette politique a ht6 

jugée inaooeptable par quelques membres influents du Conseil qui ont beaucoup 

d'influente sur le régime de Pretoria. Notre avis est cependant que cette 

opposition aux sanctions obligatoires est davantage due B des considération5 à, 

courte vue et mal fonddes qu’à un souci véritiblle des souffrances de5 peuples 

namibien et sud-afriuafn. 
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MS intkêts éconaniques et stratégiques aussi BqoIstes ne devraient pas faire 

obstacle & la recherche de la justice et de la morale internationales ainsi que de 

la défense de@ droits fondamentaux de 18home, de la dignité, de lv6galit6 et de la 

valeur du peuple opprimé de Namibie. 

Enfin, je tiens a réaf ffrxer le soutien et Za 6Olidaritd SU& ré6erw de la 

YmaSque ii l’éqard de la lutte 1Qgitime mende par le peuple de la iaaatibie sous la 

direction de la South West Africa People’s Organization (SK4PO) , son seul et 

légitime représentant9 

Le PRESIDEWF : Je remercie le représentant de la Jamiique des 

fdlicitations qu’il m’a adressées. 

Je me propose maintenant de lever la s&mce. Avec l’as6entiment des membres 

du Conseil, la proohaine séance du Conseil de sécurité consacrde B l’examen du 

.----eaz-point inscrit à l’ordre du jour aura lieu cet apras-raidi à 15 h 30. 

La séance est levde é 13 heures. 


